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Introduction 

L' Île-de-France reste, en France, une région d'exception marquée par l' accumula­
tion des fonctions politiques, économiques et intellectuelles dans un remarquable 
site de convergence hydrographique au sein de plateaux limoneux. Elle porte en 
son centre une capitale millénaire qui a COlmu depuis un demi-siècle une expan­
sion galopante au point de s'imposer, avec Il millions d'habitants, comme la 
première agglomération urbaine d'Europe continentale. Cette croissance qui s'est 
effectuée au moment où l'automobile devenait reine a provoqué un étalement sans 
précédent des constructions et des infrastructures dans la banlieue d'abord, puis 
dans les périphéries plus lointaines, notamment dans les vallées qui concentrent 
le réseau étoilé des voies de communication. La consommation de terres agricoles 
atteint son paroxysme à la fin des années soixante, évaluée entre 6 et 7 000 ha par 
an (Deswarte 1999) : la zone rurale est alors considérée comme une simple réserve 
foncière; les qualités de son agriculture, riche de sa diversité et de son organisa­
tion, sont de peu de poids dans le contexte économique et social des Trente 
Glorieuses. L'aménagement, porté par l'État, n'est envisagé que sous l'angle de 
la ville et des besoins de la capitale. 

Progressivement, à partir des aImées 1970, les élus locaux et les nouveaux 
habitants des campagnes, de plus en plus attentifs aux aspects environnementaux 
de leur espace vécu, portent un regard neuf sur les territoires qu'ils habitent. Les 
paysages agricoles sont désormais appréciés et reconnus pour leur fonction de 
respiration verte et de loisirs : leur fragilité dans une Île-de-France devenue 
totalement périurbaine appelle la mise en œuvre de solutions innovantes d'aména­
gement. 

Le ~erme est employé dans le sens donné par les Anglo-Saxons à Open space. IAURJF, 40 ans 
en fle-de-France. Rétrospective 1960-2000, p. 125. 
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Du besoin de nature en Île-de-France: 
des institutionnels aux citoyens 

L'affmnation des préoccupations paysagères a été en Île-de-France comme en 
France relativement tardive. Elle s'inscrit dans le double processus de la décentra­
lisation (Michel 1994) et de « l'irruption de la société civile» sur la scène poli­
tique. Elle s'impose toutefois avec une force particulière dans la région capitale 
où les mutations économiques et sociales ont été rapides attisant d'autant plus les 
conflits de compétences entre les services de l'État et ceux des collectivités 
territoriales. 

Le temps de l'urbain: la Région parisienne aménagée par l'Étae 

L'État a longtemps exercé un pouvoir régalien sur les territoires qui entourent la 
capitale: en tant que « vitrine de la France », ces derniers ont toujours connu un 
régime dérogatoire et leur aménagement est longtemps resté tributaire de la ville. 
En 1956, lors du découpage de la France en 21 régions-programme, les trois 
départements (Seine, Seine et Oise, Seine et Marne) qui constituent l' Île-de­
France actuelle forment la Région parisienne, seule région en France à porter le 
nom de la ville centre. Cette région reçoit, la première, au début des années 1960, 
des organismes de gestion et des outils d'aménagement spécifiques: le District de 
la Région parisienne, établissement public dirigé par un délégué général nommé 
par le gouvernement, doté d'un budget propre l'autorisant à l'action!; l'Agence 
Foncière et Technique de la Région Parisienne (AFTRP) qui préempte les terres 
à urbaniser; enfm l'Institut d'Aménagement et d'Urbanisme de la Région de 
Paris, chargé des études prévisionnelles notamment du futur Schéma Directeur 
d'Aménagement et d'Urbanisme (SDAU) de la Région Parisienne. Celui-ci est 
publié en 1965 par Paul Delouvrier, « archétype du grand commis de l'État », 
président de l'IAURP, nommé l'année suivante à la fois Délégué Généra! du 
District et Préfet de région, poste nouvellement créé. Ce document d'exception 
(dit SDAURP) qui anticipe la Loi d'Orientation Foncière à portée nationale de 
1967 accompagne la réorganisation administrative de la Région parisienne décidée 
en 1964. Paris y bénéficie du double statut de ville et de département; la banlieue 
anciennement urbanisée autour de la capitale, est partagée entre trois nouveaux 
départements qui correspond à la « Petite Couronne» ; les quatre départements 
extérieurs, encore ruraux forment la «Grande Couronne», conçue comme le 
réceptacle de l'urbanisation future (figure 1). 

Ces premières propositions sont toutes entières dominées par le problème du 
logement et de l'extension de la ville dans une logique d'absorption progressive 
des campagnes et de leurs activités. Le SDAU de 1965 représente la première 
tentative pour contrôler la croissance, très rapide à cette date (2 % par an, le 
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FIGURE 1 Les divisions administratives de J'Ile-de-France 

double du reste du pays), de l'agglomération parisienne qui doit devenir le centre 
structuré d'un territoire national fort.) Le déséquilibre grandissant entre Paris et 
le « désert français », le développement anarchique d'une banlieue sous équipée 
et en déficit d'emplois appellent un traitement d'urgence. Ce SDAU s'attache à 
canaliser l'expansion urbaine et industrielle selon deux axes tangentiels à l' agglo­
mération, renforcés par la création de cinq villes nouvelles sur les plateaux. C'est 
un schéma pour la ville, conçu par des « urbanistes technocrates »4 : les terrains 
à urbaniser seront tout naturellement pris sur les espaces ruraux. Dans cette 
logique urbaine, seules les forêts sont protégées pour servir de zones de loisirs aux 
citadins. La campagne, laissée en blanc dans la légende, n'existe que comme une 
réserve foncière bon marché : elle est le négatif de la ville et n'intervient au 
contact de l'agglomération que pour aérer le tissu urbain. 

À partir des années 1970, la crise urbaine et la demande sociétale donnent à 
l'espace rural une nouvelle légitimité: il devient « un antidote aux maux de la 
ville» (Hervieu et Viard 2001) et nécessite une protection. L'environnement sera 

3.	 La DATAR créée en 1963 n'intervient dans cette région trés richement dotée qu'en favorisant 
1.	 Les grandes étapes de l'aménagement de l'Île-de-france ont été rassemblées dans un tableau les opérations de décentralisation afin de promouvoir le développement équitable de tout le 

récapitulatif (Annexe 1). territoire national; cette action a contribué à renforcer la spécialisation tertiaire de l'Île-de­
2.	 La Région Palisienne ne rentrera dans la loi commune qu'au début des années 1970 quand les france. 

autres régions seront dotées à leur tour d'Etablissements Publics Régionaux. 4. Cité dans le Rapport pour le SDA U de 1976, p.9. 
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une des compétences transférées aux Régions par la décentralisation et le thème 
des espaces ouverts est abordé pour la première fois dans le SDAU de 1976 
négocié entre l'État et la Région Île-de-France. Ainsi, l'aménagement, inventé par 
l'État à l'échelle de la vil1e, commence à intégrer celle des campagnes qui 
l'environnent. Certes la priorité reste le contrôle de la croissance urbaine pour 
lequel l'État demeure un opérateur majeur par l'intermédiaire de l'Agence Fon­
cière et Technique de la Région parisienne dont il est le donneur d'ordres exclusif. 
Néanmoins la mise en œuvre de la décentralisation au début des années 1970 
marque la naissance de nouvelles façons d'envisager l'espace: on passe d'une 
attitude quantitative (il faut construire le maximum de logements) à une attitude 
qualitative intégrant des considérations environnementales. 

L'invention de l'Île-de-France par les élus régionaux 

La Région francilienne a bénéficié d'un processus original de décentralisation 
puisque dès 1976 elle préfigure les contours des régions de 1982, en obtenant 
notamment le droit de définir sa politique des espaces verts. Cette dernière est 
confiée à l'Agence des Espaces Verts qui peut user du droit de préemption pour 
acheter des forêts5 et leur éviter l'urbanisation. Ce choix de protection, rapidement 
élargi aux espaces agricoles, est très révélateur de la volonté de la Région d'affir­
mer son identité en se réappropriant un espace de vie qui ne soit pas seulement 
urbain et de limiter sur son territoire les effets négatifs de la croissance de la 
capitale. Le symbole fort de ce changement se lit dans le nouveau nom de la 
région, l'Île-de-France,6 et de ses organismes d'aménagement: le SDAURP 
devient SDAURIF (Schéma d'aménagement et d'Urbanisme de la région Île-de­
France) et l'Institut d' Aménagement et d'Urbanisme de la Région de Paris, Institut 
d'Aménagement et d'Urbanisme de l'Île-de-France, présidé de droit par le prési­
dent du Conseil régional. La loi de décentralisation de 1982 entraîne la disparition 
du District de la Région de Paris dont les ressources viennent s'ajouter au budget 
régional: avec une enveloppe globale comparable à celle d'un petit État européen, 
l'Île-de-France a les moyens de peser sur son aménagement. 

L'intérêt de la Région pour ses espaces ruraux fragilisés et déstructurés par 
l'avancée de la ville s'est concrétisé par la mise en chantier du Plan Vert régional 
publié en 1995 après vingt ans d'études (figure 2). L'objectif est de différencier 
les espaces de campagne en fonction de leur pénétration par la ville afin de trouver 
les solutions les plus adaptées à leur préservation. Les espaces ouverts franciliens 
y sont classés en trois catégories: la Trame verte d'agglomération dans un rayon 
de 15 kilomètres autour de la cathédrale de Notre-Dame-de-Paris, là où l'urbani­
sation est la plus dense, la Ceinture verte et la Couronne rurale. La « Ceinture 
verte », inspirée de la « Green Belt » du grand Londres imaginée au début des 

5.	 Les forêts franciliennes ont été fortement mises à mal lors de la première grande phase d'exten­
sion urbaine, juste après la seconde guerre mondiale. 

6.	 Ce nom a été clairement choisi pour ses références historiques et il donne à voir un espace 
assimilé dans la littérature à un jardin. 
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fIGURE 2 Les interventions de protection des escpaces ouverts en I1e-de-france 

1930, a été délimitée en 1987 : elle correspond à la zone d'extension récente de 
l'agglomération entre 10 et 30 kilomètres du centre de Paris avec seulement 11,5 
% de son tenitoire en Petite Couronne, le reste en Grande Couronne incluant les 
villes nouvelles. Au-delà de 30 kilomètres s'étend la Couronne rurale moins 
perturbée par la croissance urbaine. Ainsi au découpage administratifet fonction­
nel de la Région vient s'ajouter un zonage paysager et environnemental qui sera 
d'ailleurs inscrit dans le dernier Schéma directeur. Ce Schéma directeur de l'Île­
de-France ou SDRIF adopté en 1994 fixe les orientations générales du développe­
ment de la région à 1'horizon 20 15. En préconisant comme principe d'urbanisation 
la « reconstruction de la ville sur la ville », il reconnaît la spécificité des espaces 
naturels et prévoit la préservation des espaces boisés sans les interdire au public, 
celle des paysages caractéristiques de la région, en zone rurale comme en zone 
agglomérée, celle enfm de l'espace agricole avec une valorisation globale de la vie 
rurale. 

Ce projet porté par la Région, s'il tient compte des intérêts de l'État, doit aussi 
composer avec ceux des autres niveaux administratifs français, départements et 
communes, qui participent depuis la décentralisation aux décisions d'aménage­
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ment. Les huit départements de la région,7 riches et donc dotés de budgets substan­
tiels, disposent également de procédures de préemption sur les espaces naturels 
(loi du 18 juillet 1985 sur le classement en « espaces naturels sensibles» de tous 
les espaces ouverts grâce aux ressources apportées par une taxe de 2 % sur la 
valeur des nouvelles constructions). Mais leur intérêt pour la protection de ces 
espaces varie selon leur position géographique: à l'exception du Val-de-Marne, 
les départements très urbanisés de la Petite Couronne s'en soucient moins que 
ceux localisés en Grande Couronne. Quant aux communes (1 281 communes dont 
1/4 appartiennent à l'agglomération),8 elles sont habilitées à programmer leur 
utilisation du sol pour dix ans en publiant un Plan d'occupation des sols (paS) 
obligatoirement compatible avec les schémas d'aménagement d'échelle plus vaste 
(SDAU et SDL ou schémas d'aménagement local). Mais ce document 
d'urbanisme présente quelques faiblesses: toutes les communes n'en ont pas; il 
peut être révisé selon les souhaits de développement d'un maire et s'avérer con­
traire aux intérêts des communes voisines; enfin il reste prisonnier de l'échelon 
communal qui se révèle peu adapté pour envisager le maintien d'espaces agrico­
les. Depuis avril 2001 , les Plans Locaux d'Urbanisme (PLU) ont pris le relais des 
pas dont ils corrigent certaines lacunes: ils encouragent l'intercommunalité et 
reconnaissent l'activité agricole comme un élément fort de la gestion de l'espace, 
mais leur élaboration ne fait que débuter (IAURIF 2000). 

La coordination entre tous ces acteurs - infmiment plus nombreux que ceux 
du« Grand Londres »- est encore rendue plus complexe par des options politiques 
parfois divergentes. Elle exige une collaboration étroite entre de multiples institu­
tions qui ont des difficultés à travailler ensemble et entrent souvent en conflit. 
Ainsi la politique foncière, clef de voûte de la protection des espaces non urbani­
sés, relève à la fois d'organismes d'État (SAFER,9 AFTRP), d'administrations 
départementales (DDA10 et DDE) et d'organismes régionaux (AEV), ayant chacun 
leur logique propre et dont les pouvoirs se superposent. Le personnel élu, à quel­
que échelon administratif que ce soit, ne peut toutefois ignorer la demande de 
nature de la nouvelle société urbaine qui s'intéresse de plus en plus aux aménités 
de son cadre de vie (Berger 1991) 

Le temps des habitants: une nouvelle sensibilité à l'environnement 

Depuis le début des années 1960, la population francilienne a augmenté de 30 % 
avec une forte redistribution interne. Alors que la capitale et la première couronne 

7.	 L'Île-de-frnnce est la seule région française avec Midi-Pyrénées à être constituée d'autant de 
départements. 

8.	 L'agglomérntion s'étend désonnais sur les 8 départements; elle couvre 23 % du tenitoire 
régional et regroupe 88 % des franciliens. 

9.	 Les Sociétés d'Aménagement foncier et d'Etablissement Rurnl (SAfER) sont des établisse­
ments publics qui préemptent des terres agricoles pour les rétrocéder à des agriculteurs désireux 
de s'agrandir ou de s'installer. 

10.	 Les DDA, Direction Départementale de l'agriculture, et DDE, Direction Départementale de 
l'équipement, sont les relais adrninistrntifs dans les départements des ministères du même nom 

urbaine continuent de perdre des habitants, les nouvelles installations se font sur 
des terres anciennement agricoles. Les franges de l'agglomération s'étalent, les 
habitats collectifs des Zones à Urbaniser en Priorité (ZUP) se multiplient, les villes 
nouvelles grossissent et des lotissements pavillonnaires ceinturent les vieux 
villages jusqu'aux frontières de la région si bien que la population des communes 
rurales s'est accrue de 85 % entre 1962 et l'an 2000. La campagne francilienne, 
important centre de production agricole, devient le lieu de vie d'anciens citadins 
qui, souvent chassés par les PrLX de la ville, s'approprient peu à peu ces territoires, 
vantés désormais pour leur calme, leurs paysages, notamment dans les secteurs 
vallonnés de l'ouest parisien qui sont les plus recherchés (Poulot et Rouyres 
2001). 

La crainte de voir l'urbanisation se poursuivre dans leur « coin de campagne 
», mais aussi la nouvelle sensibilité de toute la société à la protection de l'environ­
nement ont poussé un nombre croissant de citoyens à créer des associations de 
défense agri-environnementales qui militent aussi bien pour conserver des espaces 
exceptionnels que des espaces de « nature ordinaire» (Donadieu 1998). Ainsi le 
plateau de Saclay situé à environ 20 kilomètres au sud-ouest de Paris (non loin de 
Versailles) compte une vingtaine d'associations de défense réunies dans « l'Union 
des associations de sauvegarde du plateau de Saclay». Ses membres sont essen­
tiellement des scientifiques de haut niveau (p. ex. Centre d'Etudes Atomiques, 
HEC et Supelec) nouvellement installés sur ce plateau consacré à une grande 
culture qui jusqu 'alors ne bénéficiait d'aucune attractivité paysagère. Ils manifes­
tent dès 1976 par la publication du livre blanc « Comité de réflexion du plateau 
de Saclay» le souhait de préserver, par la restauration d'un réseau de canaux 
tricentenaires - qui approvisionnaient en eau le parc de Versailles-, un ensemble 
d'étangs devenus réserve ornithologique mais aussi le paysage agricole banal qui 
les entoure (Bouraoui 2001). Au niveau régional, « Île-de-France Environne­
ment» regroupe 300 associations et 30 000 adhérents répartis dans les huit dépar­
tements; cette association s'exprime dans de nombreuses commissions comme au 
Conseil Economique et Social de la région, assemblée consultative auprès du 
Conseil régional, très engagée dans la défense d'une agriculture forte et d'espaces 
ruraux dynamiques protégés sur le plan foncierll Toutes ces structures jouent le 
rôle de groupes de pression auprès des décideurs de l'aménagement, de la com­
mune à la région. 

Les mutations contemporaines de l'économie, de la société et les différencia­
tions spatiales qui en découlent ont donc amené l'émergence de nouveaux besoins 
et la prise en compte des espaces de la vie quotidienne, particulièrement des 
espaces ouverts, qui participent à l'équilibre de la ville. L'espace rural périurbain, 
qui croise des fonctions et des acteurs multiples, devient un enjeu d'aménagement. 

Il.	 Cet engagement a été concrétisé par la tenue d'un colloque en 2 000 intitulé « Les espaces 
agricoles et naturels périurbains : un enjeu majeur pour l'ile-de-France». 
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Vers un aménagement des territoires ouverts franciliens 

Les documents d'aménagement de l'Île-de-France publiés depuis cinquante ans 
ont pris acte de ces évolutions: on est passé de documents d'urbanisme à des 
schémas d'aménagement global dans une optique de développement durable. 

12 

Les territoires à l'interface entre le rural et l'urbain qui recouvrent la plus grande 
partie de 1'Île-de-France y obtiennent une reconnaissance officielle et font office 
de territoires-tests pour les nouvelles procédures d'aménagement périurbain qui 
se mettent en place en France. 

La reconnaissance d'une spécificité périurbaine 

L'identification d'un territoire spécifique, ni vraiment rural ni vraiment urbain 
mais mêlant intimement les deux éléments, s'est opérée lentement. Pendant 
longtemps les aménageurs ont raisonné à partir de concepts anciennement éprou­
vés opposant la ville et la campagne (Mathieu 1990). Ainsi, la procédure des 
Zones Naturelles d'Equilibre, reconnue par le gouvernement en décembre 1973, 
s'attache à protéger l'espace rural de l'urbanisation. Expérimentées en Plaine de 
Versailles, dans un secteur des Yvelines menacé par une urbanisation en quête de 
« beaux paysages » les ZNE, initiées par la Région et les départements sont 
actuellement au nombre de six (figure 2) ; toutes situées en Grande Couronne elles 
ont été officialisées dans le SDAURIF de 1976. Elles témoignent, au moment où 
la Région crée l'Agence des Espaces Verts, de la prise en considération de 
l'espace rural dans l'aménagement francilien avec la création du vocable nouveau 
de « front rural », là où les ZNE entrent en contact direct avec le front urbain. 

Mais c'est le Plan Vert qui annonce une façon novatrice de concevoir 
l'aménagement fondé sur les interrelations et les complémentarités entre la ville 
et la campagne. L'espace rural francilien y est conçu dans toute sa complexité, 
depuis la Ceinture verte, « zone ni spécifiquement urbaine ni rurale qui ne peut 
être traitée avec les outils classiques de l'Aménagement et de l'urbanisme» 
jusqu'à la Couronne rurale où« l'espace ouvert domine très largement mais qui 
subit l'influence de la zone centrale ».13 Sans la nommer officiellement, le Plan 
vert admet l'existence d'une nouvelle catégorie d'espace, l'espace périurbain 
(Prost 2001) ; le terme n'aura néanmoins droit de cité dans les documents admi­
nistratifs qu'à partir de la publication du zonage en aires urbaines élaboré par 
l'INSEE pour préparer le recensement général de la population de 1999. 

Cette attitude répond à la demande des élus qui relaie celle des habitants, au 
nombre desquels se comptent les derniers agriculteurs, de plus en plus nombreux 
à souhaiter entretenir un dialogue avec les citadins. Elle reflète la volonté de 
limiter le prélèvement de terres agricoles dans une région qui globalement dispose 

12.	 Loi du 25 juin 1999 d'Orientation pour l'Aménagement et le Développement durable du teni­
toire. 

13.	 Cités in le Plan Vert, p.10. 
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encore d'un vaste espace rural14 mais où la pression foncière reste forte et très 
inégalement répartie (2 000 ha par an). Or, cette agriculture est diversifiée: le 
maraîchage, l'arboriculture et l'élevage plutôt localisés dans les vallées contri­
buent encore à l' approvisiOtmement de l'agglomération en produits frais alors que 
la grande culture hautement rentable domine sur les plateaux (Poulot et Rouyres 
2000) ; en 1998, 1'Île-de-France dégageait le meilleur résultat agricole moyen par 
actifderrière la région Champagne-Ardennes riche d'un vignoble prestigieux. 15 La 
protection d'une telle activité s'impose économiquement et écologiquement: 
outre ses résultats en termes de ressources et d'emplois, elle entretient gratuite­
ment des paysages recherchés par les habitants. 

La contribution de l'Île-de-France au Schéma des Services Collectifs des 
Espaces Naturels et Ruraux prévue par la loi d'Aménagement du territoire du 25 
juin 1999 entérine cette approche. La spécificité périurbaine de la région y est 
reconnue dès le préambule et appelle un « aménagement rural et urbain partagé 
»16: la promotion d'une nouvelle urbanité passe nécessairement par la préserva­
tion des espaces agricoles et naturels. Le problème se pose de la manière la plus 
aiguë en Ceinture verte où nombre d'espaces agricoles évoluent vers des isolats 
à l'avenir précaire. L'IAUR1F réserve d'ailleurs le terme d'espace périurbain à 
cette seule Ceinture verte se fondant sur des critères paysagers alors que l'INSEE 
élargit la notion à toute la région selon une logique de mobilités de populations. 
Vouloir maintenir des espaces ouverts ne signifie pas pour autant figer l'évolution 
de la région: la définition de périmètres d'intervention plus ou moins contrai­
gnants à l'égard de l'urbanisation est le préalable à toute action de protection. 

La complexité des zonages de protection des espaces ouverts périurbains 

La place qu'occupent les espaces ouverts dans les zonages pour l'aménagement 
de l'Île-de-France reflète clairement les options des auteurs des différents docu­
ments. D'abord« espaces en creux », par opposition aux espaces urbanisés, ils ne 
sont perçus que de façon globale; c'est au terme d'un long travail de réflexion 
qu'ils vont se différencier et acquérir une existence autonome. Les premiers à être 
répertoriés sont des espaces, plus naturels qu'agricoles, remarquables par leurs 
paysages, leur flore ou leur faune; parfois de taille modeste, ils seront classés au 
cours des ans, Zones Naturelles d'Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique 
(ZNIEFF), Zones de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain, et Paysager 
(ZPPAUP) ou Espaces Naturels Sensibles (ENS), voire Parcs Naturels Régionaux 
(PNR).17 De tels zonages qui participent de la vague générale de patrimonialisa­
tion environnementale en France n'ont toutefois rien de spécifiquement périur­

14.	 Selon les cartes d'occupation des sols élaborées par 1'[AURlF, 80 % de la superficie régionale 
est encore rurale et plus de 50 % est agricole. 

15.	 Graph-Agri 2001, SCEES, p.52. 
16.	 Préfecture de l'Île-de-France, Schéma des Services Collee/ifs des Espaces na/urels e/ Ruraux., 

novembre 1999, 78p. 
17.	 Au niveau national, l'inventaire des ZNIEFF a été initié en 1982 par le Ministère de l'Environ­

nement, les ZPPAUP on été créées par la loi du 7 janvier 1983 et les PNR datent de 1967. 
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bain. Les espaces de nature ordinaire, dont la préservation est désom1ais reven­
diquée par les élus et les habitants, posent des problèmes plus complexes de 
délimitation; surtout ils requièrent des formules originales de conservation inté­
grant des logiques longtemps considérées comme contradictoires, urbaine et 
agricole, environnementale et économique. On aboutit donc à un grand enchevê­
trement de zonages, résultat de la multiplicité des acteurs qui interviennent dans 
l'aménagement de l'Île-de-France, des échelles et des dates auxquelles ils réflé­

chissent. 
Les zonages de l'espace rural sont d'abord effectués dans les SDAU réalisés 

à différentes échelles, de l'agglomération parisienne aux petites villes relais 
(Schéma Directeur Local). Ces documents qui ont une valeur réglementaire mais 
ne sont pas opposables aux tiers défmissent les grandes orientations de l' aménage­
ment: les limites sont donc grossièrement esquissées. Ce sont les pas, mis en 
place à partir de 1967, qui prévoient les zonages d'usage des sols à l'échelle de la 
commune (soit sur 500 à 1000 ha) afm de limiter l'anarchie des constructions. Les 
espaces naturels, nommés zones « N » dans les pas, se déclinent en plusieurs 
sous-ensembles : NA et NB sont des réserves pour l'urbanisation future - la 
densité de constructions étant plus faible en NB-, NC correspondent à des zones 
de richesses économiques où seules les constructions liées aux activités économi­
ques sont autorisées, ND s'appliquent enfm à des espaces non constructibles en 
raison de leur richesse environnementale. L'espace agricole est donc juridique­
ment garanti dans la zone NC mais sa protection foncière est assurée au mieux 
pour dix ans au vu des révisions permanentes des pas. De surcroît, ce document 
de contrôle urbain délimite un espace agricole « en peau de léopard», en fonction 
des choix de chaque commune, sans prendre en compte les différents besoins de 
l'agriculture qui d'une part raisonne son avenir dans le temps long d'une durée de 
vie, de l'autre a un rapport complexe au territoire (la plupart des exploitations sont 
multicommunales, insérées dans des bassins de production qui ont leurs propres 
ressorts spatiaux). Ces zonages ne peuvent devenir des outils de sauvegarde que 
s'ils participent d'un projet global visant à développer une nouvelle identité 

périurbaine. 
Les ZNE, défmies au milieu des années 1970, représentent ainsi les premiers 

zonages de protection de l'espace ouvert périurbain. Ces « ruptures vertes» ou 
zones de discontinuité entre les villes nouvelles sont expressément conçues pour 
limi ter l'urbanisation de l'espace rural, en aidant au développement local, avec par 
exemple la préservation du patrimoine architectural vernaculaire. Ces espaces 
relativement vastes (figure 2) localisés dans les angles morts de l'urbanisation, ne 
sont au contact de l'agglomération qu'à sa lisière. Ils étaient menacés par le 
mitage que la protection a réussi à contenir, mais l'agriculture n'y souffrait pas 
encore de graves pressions comme dans la proximité in1ffiédiate de la capitale où 
la ceinture maraîchère et horticole de Paris qui avait été la plus importante de 
France avait déjà pratiquement disparu au début des années 1960 (Phlipponneau 
1956 ; Poulot et Rouyres 2000). 

C'est sur ces espaces situés à la périphérie il11Il1édiate de l'agglomération que 
se focalise l'attention de la Région à partir des années 70 pour aboutir en 1983 à 
la notion de Ceinture Verte. Si elle représente à peine le quart de la superficie 
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régionale, elle garde encore 60 % d'espaces ouverts et 50 % d'espaces agricoles 
avec des exploitations très spécialisées (céréales, maraîchage, vergers, prairies) 
(IAURIF 2001). L'urbanisation y a été particulièrement vigoureuse depuis trente 
ans: les 3/4 des terres agricoles régionales consol11Il1ées entre 1982 et 1994 y 
étaient localisées si bien qu'elle englobe aujourd 'hui l'essentiel de l'espace périur­
bain de l'agglomération entre les deux rocades en voie d'achèvement de l'A86 et 
l'A 104 (figure 2). Dans ce secteur le plus fragilisé d'Île-de-France, où la densité 
de population atteint 1400 habitants au km2

. le maintien d'une agriculture qui 
organise et entretient les paysages apparaît comme un enjeu majeur. 

Le Plan Vert puis le SDRIF de 1994 officialiseront cette volonté de protection 
qui s'attache désormais à tout l'espace agricole régional, depuis la Ceinture verte 
jusqu'aux confms de la Couronne rurale située pour l'essentiel sur les départe­
ments de la Grande Couronne. Moins de 10 % de l'espace y est urbain, près des 
2/3 sont consacrés à une agriculture forte, le reste étant occupé par des forêts 
COl11Il1e celle de Fontainebleau récemment classée. Dans ces espaces moins mena­
cés par les effets de l'urbanisation, le Conseil régional a choisi de créer, en accord 
avec les communes et les départements concernés, des Parcs Naturels Régionaux 
dont le but est de protéger les milieux naturels et les paysages en assurant le 
développement durable et en favorisant l'accueil et l'éducation des publics. Des 
cinq parcs naturels projetés à la périphérie de la Couronne rurale dans des secteurs 
proches des villes nouvelles, trois ont abouti (la haute Vallée de Chevreuse en 
1985, le Vexin français en 1995, le Gâtinais français en 1999) ; celui des trois 
Forêts est toujours à l'étude alors que celui des Boucles de la Marne et de l'Ourcq 
vient d'être abandonné. 

Ces zonages à moyenne échelle (ZNE entre 50 et 100 COl11Il1unes, Ceinture 
Verte sur 300 000 ha et 410 COl11Il1unes, PNR de 30 à 80 000 ha sur 23 à 90 
communes), fruit de vingt ans de recherche pour la protection des espaces ruraux 
et agricoles se superposent fréquemment. Les ZNE, définies par défaut, dans les 
« trous de l'urbanisation» et aujourd'hui dépassées par ses progrès, s'étendent 
tantôt entièrement en Couronne Rurale ou en Ceinture verte, tantôt à cheval sur 
les deux zonages ; les PNR recouvrent partiellement des ZNE et sont parfois 
interdépartementaux, voire interrégionaux comme celui des Trois Forêts. Si ces 
zonages ont servi de support pour une réflexion à long terme sur le devenir des 
espaces ruraux et plus particulièrement des espaces périurbains, ils ne sont pas 
toujours adaptés à la gestion de l'espace vécu. Ceux-ci ne trouvent de substance 
qu'à travers un projet de territoire, résultat d'un consensus entre les habitants et 
dont le cadre territorial peut être un Parc naturel régional, une communauté de 
communes ou un pays liés aux nouvelles intercommunalités - tous échelons 
intermédiaires entre le territoire du SDAU trop global et celui du PLU -, ou encore 
une Zone Agricole Protégée (ZAP), dernière née des zonages de protection et 
spécifiquement destinée aux zones périurbaines. 

Celles-ci, prévues par la Loi d'orientation agricole de juillet 1999, concernent 
des zones agricoles « dont la préservation présente un intérêt général en raison soit 
de la qualité de leur production soit de leur situation géographique» au point « de 
faire l'objet d'un classement en tant que zones agricoles protégées. Elles sont 
délimitées par arrêté préfectoral pris sur proposition ou après accord du conseil 
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municipal des communes intéressées, après avis de la Chambre d'agriculture, de 
l'Institut national des appellations d'origine dans les zones d'AOC et de la Com­
mission départementale d'orientation de l'agriculture et après enquête publique» 
(lAP, article 108 de la LOA). Cette nouvelle protection entérine l'échec des 
procédures antérieures en zone périurbaine. Elle envisage une plus forte sécurisa­
tion foncière réunissant dans une convention les différents acteurs (AEV, SA­
FER), reprenant l'expérience menée sur le plateau de Saclay. Son usage ne pourra 
être que modéré car il s'agit d'une servitude d'utilité publique annexée au PLU 
et donc très contraignante. Mais la protection juridique de l'espace n'assure pas 
forcément sa viabilité économique: les espaces délimités en lAP devront donc 
être choisis avec soin. La première lAP a été créée en octobre 2000 dans la 
commune de Vernouillet dans les Yvelines pour conserver 250 ha de vergers et 
de cultures maraîchères et le Ministère souhaite l'étendre aux communes voisines 
de cette boucle de la Seine. 

La recherche d'un consensus pour la protection d'espaces ouverts 

La complexité des zonages observé en Île-de-France reflète les ajustements 
adoptés par les responsables de l'aménagement pour tenir compte des transforma­
tions socio-économiques de la région et des nouveaux rapports qui se sont établis 
entre les responsables politiques et les membres de la société civile. Pour être 
respectés ces zonages doivent être intégrés dans l'espace vécu: si une partie des 
cadres de l'aménagement est défmie par décret tels les SDAU, ou par la loi, la 
réussite d'un projet de protection de l'espace ne peut être obtenue sans l'adhésion 
des différents partenaires. Ainsi comme l'analyse remarquablement Houée pour 
la politique d'aménagement rural en général, elle exige «une articulation entre une 
démarche descendante, par laquelle les pouvoirs centraux offrent des perspectives, 
un plan-cadre et des moyens appropriés et une démarche ascendante d'acteurs 
capables d'analyser leur situation, de susciter des réflexions et des propositions ... » 
(Houée 1989). Cette adhésion est matérialisée par la signature de documents 
contractuels dont la diversité ne cesse de croître. 

Les premiers contrats ont concerné les élus: contrats avec l'État (premier 
contrat de Plan État-Région en 1984), contrat entre les différentes collectivités 
territoriales engagées dans le projet des ZNE, puis des PNR... Par exemple, le 
PNR de la vallée de Chevreuse engage solidairement le département des Yvelines, 
22 communes et la Région autour d'un projet de protection, de développement 
durable et équilibré pour une durée de 10 ans renouvelable. 

Mais c'est désormais la société civile, notamment les agriculteurs gestionnai­
res du paysage et les associations de défense de l'environnement, qui sont invités 
à participer à l'élaboration et à la mise en place de contrats autour de projets de 
préservation des espaces ouverts. Il en est ainsi des chartes paysagères qui mobili­
sent tous les acteurs du paysage, à l'échelon communal ou intercommunal pour 
entretenir, valoriser, restaurer l'environnement visuel; le PNR du Vexin a prévu 
la signature d'une charte paysagère par chacune des communes qui le constituent. 
De même, la création de la première lAP francilienne (unique en France pour 
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l'instant) à Vernouillet s'appuie sur une charte dite charte de développement 
agricole, ratifiée en octobre 2000 par les représentants de l'État ( DDA, DRAF, 
SAFER) ceux de la Région (AEV), du département, de la commune et les huit 
agriculteurs locaux. Dans les deux premiers articles, les signataires s'engagent 
solidairement «à travailler de concert au développement de l'agriculture périur­
baine» ; les articles suivants déclinent les responsabilités individuelles qui assure­
ront le succès de cette charte. La profession agricole s'y propose de maintenir, 
voire d'agrandir par la suppression de friches inesthétiques l'espace cultivé, 
d'adopter des pratiques culturales douces mais également d'accueillir les urbains 
pour leur transmettre des savoir-faire. 

De nombreux contrats individuels, initiés par la nouvelle Politique Agricole 
Commune de 1992, des Mesures agri-environnementales (MAE) aux Contrats 
territoriaux d'exploitation (CTE) poursuivent des objectifs similaires. Si les 
premiers pouvaient ne concerner que quelques parcelles de l'exploitation, les 
seconds, prévus dans la Loi d'Orientation Agricole de juillet 1999, incitent les 
agriculteurs, par le biais d'un financement, à développer sur la totalité de leurs 
terres un projet économique global intégrant les fonctions économiques, environ­
nementales et territoriales de l'agriculture. Au milieu de l'année 2002 - juste avant 
que le projet ne soit gelé temporairement et les CTE remplacés par des contrats 
d'agriculture durable ou CAD - 195 exploitants avaient signé un CTE en Île-de­
France, dont les 3/4 en Seine et Marne, département le plus rural de la région. Ces 
contrats ont été encouragés par la Région qui leur a alloué une subvention spéciale 
dite« mesure rurbaine » visant à compenser les handicaps que rencontre l'agricul­
ture périurbaine (temps de transports, dégradations multiples liées au vanda­
lisme...). Les agriculteurs seinemarnais du parc naturel du Gâtinais se sont vus 
proposer par les instances du Parc une formule de CTE qui retient trois priorités 
: la qualité de l'eau, des produits et du travail, et enfin celle du territoire. À côté 
des préconisations habituelles de réduction d'intrants, les efforts portent sur le 
maintien des mares et mouillères, la restauration de productions traditionnelles 
(cressiculture, orge brassicole, plantes aromatiques et médicinales... ) et la recréa­
tion d'un paysage de proximité en replantant une végétation de transition entre le 
bâti et les champs sous forme de bosquets, de haies et d'alignements d'arbres... 

En Ceinture verte, un autre projet de CTE intercommunal se met en place 
pour valoriser un des paysages les plus traditionnels des côteaux de la Seine et un 
des plus attractifs pour les urbains, la réhabilitation des vergers de pommiers et de 
poiriers. Il s'agit par des contrats individuels de faire revivre des territoires désta­
bilisés et dégradés par le mitage urbain et l'extension des zones commerciales: 
ce type d'opération illustre particulièrement la notion d'aménagement périurbain 
qui allie les intérêts des agriculteurs et des citadins autour du thème des « entrées 
de ville ». 

Ces contrats déclinés aux différentes échelles territoriales soulignent le 
souhait de donner aux zonages une reconnaissance forte par l'adhésion de toute 
la communauté des habitants. Ils sont au cœur de la notion de territoire de projet 
mise en avant par la nouvelle loi d'Aménagement du Territoire mais prennent sans 
doute un sens particulier en zone périurbaine où le lien au territoire est fortement 
distendu du fait des mobilités et renvoie de surcroît à une identité nouvelle, mixte, 
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urbaine en premier lieu mais intégrant aussi une dimension rurale. Ces formules 
sont particulièrement nombreuses dans les territoires plus typés comme les PNR 
et plus généralement dans les espaces les plus éloignés du front urbain. Les 
initiatives se généralisent toutefois, encouragées par la Région et les Départe­
ments, depuis le plan d'action paysager dans le cadre du Schéma Directeur Local 
du plateau de Saclai8 au Plan de Développement Durable autour de Rambouil­

let. 19 

Conclusion 

Les espaces ouverts d'Île-de-France ont longtemps été les laissés-pour-compte de 
l'aménagement. Portés par les élus régionaux contre l'État, convoqués pour 
résoudre la crise urbaine et de toute façon revendiqués pour la mise en œuvre du 
développement durable, ils sont aujourd'hui l'objet de toutes les attentions. Les 
décennies 1970 et 1980 ont été celles de la prise de conscience avec la définition 
de la Ceinture verte et la mise ne place d'outils d'intervention (p. ex. AEV, ENS). 
Elles ont abouti à la création de multiples zonages de protection: vastes zonages 
d'intention, zonages d'action plus modestes à l'efficacité incertaine. L'Île-de­
France apparaît ainsi comme une des régions les plus couvertes de zonages avec 
un enchevêtrement extraordinaire lié aussi à la multiplicité des intervenants. 

Deux tendances s'observent en ce début de troisième millénaire alors que 
l'extension urbaine marque quelque peu le pas. En premier lieu les collectivités 
sont toujours à la recherche d'un zonage de protection maximale comme en 
témoigne la création récente des ZAP ; mais ces zonages autoritaires, obligatoire­
ment annexés au PLU et au SCOT pour validation, resteront des outils d'exception 
limités à la Ceinture verte. D'autre part, on expérimente de plus en plus des 
démarches souples associant les différents acteurs au tour d'un projet de territoire­
qui retient comme objectif majeur le maintien et la promotion de l'agriculture. Si 
les contours de ces territoires mi- urbains, mi-ruraux n'ont pas la netteté d'un 
zonage, ils reflètent le consensus des habitants du périurbain sur un paysage 
hybride où les espaces ouverts ont droit de cité. 

La question de la pérennité de la protection reste cependant ouverte: projet 
d'un élu ou d'une association, qu'en sera-t-il dans vingt ans? Le danger pour les 
agriculteurs est de toute façon de devoir sacrifier aux représentations urbaines qui 
mythifient les pratiques agricoles. En zone périurbaine, la multifonctionnalité de 
l'agriculture rendue nécessaire pour sa survie porte en germe le risque de margina­
lisation de la fonction productrice au profit de celle des loisirs et d'entretien des 

paysages. 

18.	 Ce schéma prévoit la sécurisation foncière de 2000 ha de grande culture mais avec ouverture 
des espaces agricoles au public et développement de la multifonctionnalité. 

19.	 Les POO ont été une réponse française à la nouvelle PAC: assez semblables aux MAE dans 
leurs objectifs de promotion d'une agriculture durable, ils avaient toutefois une plus forte 
assisse ten1toriale. Ils sont aujourd'hui abandonnés mais celui de Rambouillet a perduré du fait 
de son originalité périurbaine : coïncidant en partie avec le PNR, il a donné lieu à la construc­
tion d'une identité yvelinoise autour d'un pain des Yvelines. 
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